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	Abstract :

A son entrée dans l’espace Schengen, l’Espagne choisit de réorienter sa politique migratoire et donne désormais la priorité au contrôle des flux.

Le Maroc, considéré comme un pays stratégique pour le contrôle de la frontière sud de l'Europe, va devenir un élément prioritaire des politiques d'aide au développement, de coopération et de "voisinage" espagnoles. Dans quelle mesure l’aide au développement du Maroc peut constituer une réponse à la gestion des flux migratoires ?

Il s’agit d’analyser ici l’élaboration de ce discours et de voir dans quelle mesures ce lien répond à une convergence d’intérêts entre l’Espagne et le Maroc. Il apparaît que l’Espagne donne la priorité au Maroc en matière d’aide au développement, en échange de quoi celui-ci est chargé de jouer un rôle de garde-frontière et de contrôler ainsi le passage du détroit de Gibraltar et l’immigration marocaine comme subsaharienne. Il s’agit ainsi d’externaliser les politiques de fermeture et de contrôle et de déplacer potentiellement la frontière africano-européenne. 

Quelles sont concrètement les politiques d’aide au développement, de codéveloppement, et de coopération mises en place par l’Etat espagnol pour répondre de manière indirecte au contrôle des flux migratoires. Comment qualifier cette relation donnant / donnant ?

Ainsi, il s’agit d’abord de s’interroger sur les objectifs politiques de l’Espagne et du Maroc dans la mise en place de cette coopération et par là même sur la construction du lien entre développement et migration. A partir de là, il s’impose de faire un état des lieux de l’aide au développement, du codéveloppement et de la coopération entre les deux pays.

Le but n’est pas de défendre ou de réfuter la thèse d’une coopération au développement mise en place pour freiner l’immigration, il ne s’agit pas de prendre position dans ce débat mais plus de constituer une hypothèse de travail sur le lien de plus en plus présent aujourd’hui entre politique migratoire et politique de développement.
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Introduction

La proximité des côtes espagnoles et la présence des villes autonomes de Ceuta et Melilla font du Maroc le principal point de départ et d’arrivée des migrants en provenance du Maroc et de l’Afrique subsaharienne  pour accéder à l’Europe. L’Espagne et le Maroc entretiennent dès lors une relation privilégiée. 

Responsable, depuis son adhésion à l’Union Européenne, d’une des frontières sud de l’espace Schengen, l’Espagne a fait du contrôle de l’immigration un des piliers de sa politique extérieure. Le gouvernement a d’abord répondu à la question de l’immigration par diverses initiatives en vue de l’intégration des immigrants ; mais l’année 2000 marque un tournant : en réalisant l’importance et le caractère durable du phénomène, la politique d’immigration change de finalité. Il s’agit désormais de mettre l’accent sur le contrôle des flux, notamment en provenance du Maroc, pays d’origine et de transit des migrations marocaines comme subsahariennes. Les dynamiques migratoires en provenance du Maroc connaissent alors des transformations d’envergure : si d’un côté, un meilleur contrôle permet de freiner l’entrée des personnes, de l’autre, les pressions migratoires s’intensifient , augmentant considérablement l’ampleur des flux illégaux. C’est pourquoi, si les politiques mises en place sont d’abord et avant tout des politiques de pression policière et de menace, leur peu d’efficacité et  de légitimité dénoncé par la société civile conduit à chercher une autre réponse. 

La coopération devient finalement un élément de réponse au « préoccupant problème de l’immigration » dans le Plan Directeur de Coopération au Développement espagnol 2001-2004. Dans quelle mesure l’aide au développement du Maroc peut-elle constituer une stratégie appropriée face au phénomène migratoire ?  

Le discours des autorités espagnoles est le suivant : le développement des pays d’origine de migration contribuera à freiner l’émigration, en s’attaquant à ses causes profondes. Il s’agit de coopérer pour limiter le nombre d’entrées,  et donc remonter à la source et agir sur les motivations véritables, diverses, des immigrants. La politique de coopération avec le Maroc est donc une politique publique en processus croissant de maturation, visant à permettre un meilleur développement et une meilleure croissance  économique de la société marocaine – à ce titre, on peut remarquer que l’aide au développement se concentre principalement dans le Nord du pays, région de plus forte émigration vers l’Europe. Une baisse de l’émigration vers les pays de réception, les mêmes qui sont fournisseurs de l’aide, serait la conséquence attendue d’une telle stratégie. 

En bref, la clé de l’enjeu migratoire résiderait dans le développement des sociétés d’origine des immigrés, la solidarité internationale s’alliant à un des pôles d’autorité de l’Etat, à savoir le contrôle des frontières. Le Maroc acquiert ainsi un statut stratégique, non seulement vis à vis de l’Espagne mais aussi vis à vis de toute l’Union Européenne. Il est indispensable de maintenir la stabilité sociale, politique et économique du Maroc pour contenir l’immigration clandestine. 

Pourtant, bien que fondé sur l’invocation d’idéaux humanitaires, il semble bien que le discours espagnol soit également l’expression d’une relation donnant-donnant naissante entre l’Espagne et le Maroc. Ce discours est l’illustration d’un choix de la part du gouvernement espagnol. En développant cette théorie du développement comme une réponse possible à l’enjeu migratoire, l’Espagne fait le choix d’une logique économique, qui va au delà de la logique sécuritaire. Réduisant le phénomène à un phénomène économique, l’Espagne peut ne répondre qu’à une partie du problème, faisant le choix d’un unique interlocuteur - le Maroc -, et omettant ainsi les autres origines du phénomène 

- l’Afrique subsaharienne et ses nombreux émigrants,  motivés par diverses causes politiques et militaires, et pour qui le Maroc ne représente qu’une terre de transit. 

Par ce processus de politique publique, l’Espagne délègue son rôle de gendarme vis à vis de l’immigration en utilisant l’aide au développement à des fins politico-stratégiques. Visant à externaliser les politiques de fermeture de frontières et le droit d’asile pour mieux protéger la frontière européenne, elle aide ainsi au développement du Maroc, en échange de quoi celui-ci est chargé de participer au contrôle de la frontière et d’empêcher la traversée des migrants aussi bien marocains que subsahariens. 

Il s’agit donc de s’interroger sur l’élaboration de ce discours et de voir dans quelle mesure le lien entre immigration et politique de coopération répond à une convergence d’intérêts entre l’Espagne et le Maroc. L’Espagne ne fait-elle pas du Maroc un des pays prioritaires de sa politique de coopération pour lui confier un rôle de garde-frontière exclusif ? Au-delà de la logique humanitaire, comment expliquer le fait que le Maroc soit largement favorisé dans les politiques d’aide au développement de l’Etat espagnol ? Quels sont les enjeux politiques qui y sont liés ? 

Dans quelle mesure ce choix de l’Etat espagnol de coopérer largement avec le Maroc sert aussi aux intérêts de ce dernier ? Cette convergence d’intérêts entre les deux pays n’est-elle pas l’expression d’une relation donnant-donnant ?

Enfin, qui sont les perdants de cette interprétation exclusivement économique de l’enjeu migratoire ? Comment sont considérés, à partir de cette approche, les réfugiés d’Afrique subsaharienne dont les causes de migrations sont parfois davantage politiques et militaires ? 

A partir de là, il s’agit de s’interroger sur la nature des politiques d’aide au développement et de coopération mises en place par l’Etat espagnol pour répondre de manière indirecte au contrôle des flux migratoires. Dans quelle mesure l’apparition du terme de codéveloppement est l’expression d’un nouveau type de relations entre les deux pays ? Quelle est la réponse marocaine, c’est à dire quelle est l’effectivité de cette relation donnant / donnant ?

Mais aussi, comment est perçue dans la société civile et parmi les acteurs non gouvernementaux du développement cette nouvelle thématique, faisant de l’aide au développement, une nouvelle réponse à au contrôles des flux migratoires ?
	premiere partie : La construction de l’enjeu  migratoire comme enjeu de développement : une convergence d’intérêts ?


Chapitre 1 : Pour une externalisation des  politiques de fermeture des frontieres
Depuis 1991, date à laquelle s’est mis en place le premier processus de régularisation des migrants en Espagne, l’immigration s’est consolidée. Mais l’Espagne n’est plus aujourd’hui dans la situation de 1991 où le thème du nombre d’immigrants produisait une véritable inquiétude, le processus de régularisation a permis la visualisation d’une bonne partie des immigrants et a permis aux chiffres officiels d’apporter une certaine confiance. L’Etat espagnol a bien établi et clarifié un arsenal légal pour gérer un de ses objectifs prioritaires : contrôler ses frontières et limiter l’immigration en provenance du Maroc. Il fonde d’abord sa politique sur une logique sécuritaire, ce qui conduit à des mesures radicales en ce qui concerne les frontières avec le Maroc pour « protéger le vieux continent de l’avalanche des sudistes, et particulièrement subsahariens ».1 Pourtant, avec les politiques d’aide au développement et de coopération, c’est bien cette logique sécuritaire qui va être remise en cause au profit d’une logique économique. Le financement des projets de développement va désormais devenir une nouvelle réponse au contrôle des flux.
Section 1 : Les politiques espagnoles de contrôle et de fermeture des frontières
a). Une ferme volonté de contrôle

L’immigration reste souvent perçue en Espagne comme l’élément principal d’une menace du Sud, d’ordre démographique, économique, religieux et géopolitique.  Ancien pays de départ, l’Espagne connaît une immigration clandestine et de demandeurs d’asile à la mesure de l’absence initiale de sa politique migratoire. Son adhésion aux accords de Schengen s’inscrit dans un contexte de contrôle des frontières et de lutte contre le travail clandestin. Ainsi, ces accords prévoient la coopération entre les autorités policières et judiciaires pour mettre fin à « l’usage abusif  des demandes d’asile », pour contrôler les frontières extérieures communes de l’Europe, et pour instaurer une politique de visas commune et un système d’information automatisé des étrangers. 

Sur cette voie, les pouvoirs publics espagnols réaffirment régulièrement le bien fondé des politiques de fermeture des frontières : nécessité de visas, lutte contre le trafic de main d’œuvre, contrôle strict du regroupement familial. 

b). Analyse du Programme S.I.V.E
Il s’agit ainsi de regarder de plus près le programme S.I.V.E. Lorsqu’il est mis en oeuvre en 1998, le Système Intégré de Surveillance Extérieure (S.I.V.E., Sistema Integrado de Vigilancia Exterior) est un ensemble d’actions mis en oeuvre par la Direction Générale de la Guardia Civil pour contrôler la frontière sud de l’Espagne - et de l’Union Européenne. Depuis cette date, le programme S.I.V.E. s’est beaucoup développé. D’un point de vue géographique, il s’est étendu sur une partie importante des côtes de l’Andalousie. D’un point de vue technique, il est passé d’un système de contrôle semi mobile et exclusivement terrestre à un dispositif très souple comprenant des unités d’intervention aériennes et maritimes. Depuis 2002, ce dispositif s’appuie sur une technologie unique en Europe : radars, caméras thermiques et à infrarouges, unités d’intervention rapide, etc. Le S.I.V.E. est un dispositif de surveillance policière dont la logique est poussée à l’extrême puisqu’il s’agit de quadriller le territoire le plus finement possible et de contrôler au plus près les mouvements aux frontières. Depuis sa mise en place, les sommes allouées à ce dispositif s’élèvent à 142 millions d’euros. Pour justifier de telles dépenses, le gouvernement a fait de l’efficacité du S.I.V.E. un postulat que tous ses représentants ne cessent de répéter publiquement.

Ce dispositif est un élément essentiel du programme GRECO (programa Global de REgulacion y COordinacion de la extranjeria y la inmigracion) qui précise que la « régulation des flux migratoires en vue de garantir la cohabitation au sein de la société espagnole » repose en premier lieu sur la « mise en marche du Système Intégré de Surveillance Extérieure »1. Le programme est l’un des piliers de la politique espagnole de fermeture des frontières. 

c). Le programme GRECO, pilier de la politique migratoire
      Le programme GRECO a donc pour objectif de permettre une régulation des flux migratoires en vue de garantir la cohabitation au sein de la société espagnole. Le programme est financé par des activités au sein de chaque ministère concerné (ministère de l’intérieur, ministère du travail et des affaires sociales, ministère des affaires étrangères), à travers les budgets généraux de l’Etat. Ses principales lignes d’action concernant la régulation des flux reposent sur le renforcement des consulats espagnols et de l’action des contrôles frontaliers; la lutte contre les réseaux d'immigration illégale ; l’amélioration des mécanismes destinés à lutter contre l'immigration irrégulière ; la lutte contre l'exploitation de travailleurs étrangers et des mécanismes existants pour la protection des mineurs étrangers non accompagnés.

         L’analyse de ces programmes et politiques d’immigration montre que l’Espagne a désormais mis en place des dispositifs pour contrôler, voire freiner l’arrivée de flux migratoires. Mais dans quelles mesures ces politiques sont- elles efficaces ? et dans quelles mesures peuvent-elles être considérées comme légitimes ? 
Section 2 : Une efficacité et légitimité mise en doute par les acteurs sociaux…
a). Un manque de légitimité dénoncé par les associations d’immigrés

Ces politiques migratoires semblent se caractériser d’abord par un manque de légitimité dans la mesure où elles sont souvent perçues comme bafouant les droits de l’homme. Selon les propos d’un marocain sur la thématique des politiques migratoires espagnoles,  le phénomène migratoire est un phénomène humain, et il ne peut être légitime de l’interdire ou de le freiner. 

En effet, ces politiques et leur excès sont souvent considérés comme illégitimes. Par exemple, le 28 décembre 2004, neuf personnes étrangères qui avaient sollicité l’asile en Espagne furent détenues par la Guardia Civil dans les locaux du collège San Antonio de Ceuta, sans ressources et sans aucune explication. Ils purent finalement s’échapper du dispositif de la Guardia Civil mais avaient subi des maltraitances physiques. Voici le genre d’abus, à savoir l’expulsion irrégulière de demandeurs d’asile, violant toute la norme espagnole et internationale1, souvent dénoncé par les organisations sociales et les institutions internationales. Le rapport CIMADE relatant la situation des migrants subsahariens et la conséquence des politiques européennes s’attardent sur ces pratiques. Il  recommande aux autorités espagnoles de « s’assurer du plein respect du droit des personnes à demander l’asile, en respectant l’obligation de non-refoulement imposée par la Convention de Genève », mais aussi en ce qui concerne les allégations de violences policières, de « prendre des mesures immédiates afin que toute allégation de violence émanant des forces de l’ordre espagnoles soit suivie d’une enquête approfondie et impartiale […] et mettre en place des mécanismes efficaces de surveillance sur les règles d’interpellation et d’expulsion en vue d’une plus grande protection des personnes interpellées. »1 Les dispositifs mis en œuvre par la politique migratoire officielle connaissent des excès, dénoncés par la société civile.

b). Une efficacité remise en cause par les chercheurs

En outre, il semble que l’on puisse s’interroger sur leur efficacité.  La rigidité du régime d’ « extranjeria » a généré  paradoxalement en Espagne une grande flexibilité, « la non-légalisation » de l’étranger a été favorisée : la rigidité du système qui semble vouloir faire de l’immigration un phénomène spectaculaire connaît des effets pervers. Tout d’abord, le système de regroupement familial est un des « étranglements de la procédure, puisqu’il étouffe le nombre de demandes »2. D’autre part, la lenteur et la rigidité de la politique de visas conduit au fait qu’il y a de moins en moins de demandes officielles de visas de résidence3. En effet, la rigidité de cette politique a des risques : le visa s’est révélé être un utile moyen de contrôle, freinant et filtrant les flux migratoires, mais les difficultés pour l’obtenir ont conduit à un accroissement de l’immigration irrégulière. Ainsi, si le contrôle de l’immigration est devenu une des clés du programme politique espagnol, il semble que plus les efforts sont faits pour gérer le phénomène, moins les résultats sont satisfaisants4. La migration irrégulière, l’entrée de demandeurs d’asile sur le territoire et la formation de nouvelles communautés ethniques sont des éléments que le gouvernement semble ne pas pouvoir contrôler. Les politiques migratoires échouent lorsqu’elles se fondent sur une vision à court terme du processus migratoire.1 Il est en effet nécessaire d’analyser ce phénomène à long terme, le considérant comme ayant une dynamique propre qui commence par la décision d’émigrer du pays d’origine pour recommencer une autre vie dans le pays d’accueil. Or, il semble bien que les politiques de contrôle et de fermeture des frontières n’empêcheront pas les migrants de rêver à une autre vie.   En effet, « l'immigration est universelle et les problèmes qui en résultent doivent être traités dans un cadre global et non seulement sécuritaire, a souligné la ministre chargée de la Condition féminine, de la Protection de la famille et de l'enfance et de l'Intégration des handicapés, Mme Nouzha Chekrouni. Il faut s'attaquer aux sources de l'immigration, dont la cause principale en est la pauvreté, à travers l'organisation notamment de campagnes de sensibilisation et une assistance directe aux victimes de ce fléau, a-t-elle indiqué, plaidant pour une plate-forme de coopération multilatérale. »2 Pour contrôler les flux et rendre les frontières étanches, la coopération avec le nord du Maroc ne doit-elle pas être une pièce essentielle non seulement de la politique extérieure mais aussi de la politique migratoire ?

Section 3 : … Qui conduit à justifier une nouvelle proposition guidée par une logique économique
           « Si l’on veut moins d’immigration, il faut plus de coopération ». Pas un seul parti politique n’a pas énoncé dans un discours cette vérité de bon sens. Du point de vue espagnol, les différents modes d’articulation entre migration et développement sont multiples : il s’agit de coopérer pour empêcher les immigrés d’arriver en Espagne, et de coopérer pour les faire rentrer chez eux. A partir de là, on ne peut omettre le fait  que les relations avec le Maroc sont intimement liées au problème de l’immigration subsaharienne qui transite par le Maroc. Il y a un consensus sur l’idée qu’une coopération efficace éviterait  cet afflux migratoire.

Par ce nouvel angle d’approche, l’Espagne fait en effet le choix de favoriser une logique économique pour résoudre le problème migratoire. Les moyens financiers vont être utilisés à des fins d’aide au développement, ils vont être un moyen indirect de contrôler les flux. 

          Ce lien semble être entendu sous plusieurs angles. 

          D’abord, il s’agit de voir que la coopération a ici pour objectif de corriger les inégalités entre deux pays, un du Nord et  l’autre du Sud, afin de freiner ces flux. La meilleure façon de maîtriser ce phénomène est de créer les conditions objectives pour que ces migrants puissent réaliser leur projet dans leurs pays d’origine et ne ressentent plus la nécessité de migrer. Pourquoi cette inter-relation entre immigration et développement ? Parce que les deux phénomènes se complètent pour réinstaurer un équilibre rompu par les inégalités croissantes entre le nord et le sud. Il s’agit de penser le développement comme un traitement préventif mis en place avant que n’aient lieu les migrations. La clé du problème de l’immigration est le développement du pays d’origine. Fondée sur l’invocation d’idéaux humanitaires, la coopération a ici pour but de corriger l’inégalité qui s’est instaurée entre les deux voisins du détroit de Gibraltar. 

          Mais l’immigration en provenance du Maroc n’est pas que marocaine, elle est aussi subsaharienne, le Maroc n’étant alors qu’un pays de transit de ces migrants. Par conséquent,  la coopération constitue aussi et surtout une nouvelle monnaie d’échange avec le Maroc. En effet, l’Etat espagnol aide au développement et coopère avec le Maroc ; en échange de quoi, il attend de celui-ci qu’il joue un rôle de gendarme et participe à la gestion de ces flux provenant de l’Afrique subsaharienne. C’est la politique du donnant-donnant. L’objectif est de déplacer la frontière. L’Espagne conduit ainsi une politique d’aide qui oblige le Maroc à coopérer et à lutter contre l’immigration clandestine. Ainsi, lors du Sommet européen de Séville, en juin 2002, la présidence espagnole proposait de sanctionner, par la diminution de l’aide au développement, les pays tiers qui refuseraient de collaborer à cet objectif.  Officiellement la proposition a été rejetée mais c’est bien dans cette logique que s’inscrit la politique espagnole. «C’est bien dans une logique de chantage au développement que s’inscrit le programme de financement de l’assistance aux pays tiers à la gestion des migrations proposé par la Commission européenne dans sa communication de décembre 2002 ».1
  Il s’agit pour l’Espagne d’aider financièrement le Maroc pour que la frontière soit déplacée : l’immigration en provenance d’Afrique subsaharienne est désormais arrêtée au Maroc et non à la frontière espagnole. Le contrôle ne se fait plus par l’Espagne mais par le Maroc. L’objectif est de contrôler indirectement la circulation des personnes avant même qu’elles ne rentrent sur le territoire. La finalité est en effet d’externaliser les politiques de contrôle des frontières et de former des pays tiers de l’Europe, notamment au sud, pour qu’ils soient en mesure de mieux protéger la frontière. Les politiques de coopération conduisent en effet l’Espagne à sous-traiter la surveillance des mouvements migratoires au pays limitrophe de la frontière sud de l’Europe, c’est à dire au Maroc.

Chapitre 2 :  Une convergence d’interets hispano-marocains

            En faisant du Maroc, le pays prioritaire de l’aide au développement, l’Espagne se fonde sur l’idée que l’émigration est due à des causes socio-démographiques et socio-économiques uniquement. On ne peut omettre le fait que les différences de niveau de développement entre l’Espagne et le Maroc  ne sont pas un facteur d’émigration, mais en faisant cela, l’Etat espagnol réduit le phénomène migratoire à un phénomène exclusivement économique et peut ainsi fermer les yeux sur les 20 % d’immigrants d’origine subsaharienne dont on  ne peut le plus souvent pas réduire les causes de l’émigration à une question économique. L’Espagne fait en effet le choix de favoriser une logique économique plutôt que strictement sécuritaire.

Quelle est donc l’interprétation espagnole des causes de l’immigration ? Sur quoi se fonde l’Etat espagnol pour justifier le fait que le Maroc est le pays africain prioritaire dans ses politiques de coopération ? Quels sont ses intérêts ? Il s’agit en effet pour l’Espagne de réduire le phénomène à des causes économiques et de ne répondre qu’à une partie du problème. 

Cette inter-relation entre migration et développement est justifiée par le discours qui vise à insister sur le différentiel entre Maroc et Espagne. Quel est donc ce discours, point de départ de la justification du lien entre migration et développement ? Pourquoi le Maroc coopère-t-il ? 

Section 1 : Une réponse qui permet aux espagnols de réduire la migration à un phénomène économique

a). L’accent mis sur les disparités démographiques et sociales

Les indicateurs démographiques et de développement mettent en avant les disparités entre l’Espagne et le Maroc. Si les flux migratoires sont surtout la conséquence d’un manque d’opportunités économiques, c’est que la question fondamentale pour les pays du Maghreb est celle du développement ; un élément essentiel de l’équation est le caractère démographique de ce développement. Le Maroc est en pleine transition démographique. En à peine 40 ans, il a quasiment triplé sa population passant de 11 à 30 millions d’habitants à l’année 2000. Les progrès sanitaires réalisés ont permis une diminution importante du taux de mortalité et une croissance démographique soutenue malgré la baisse de la natalité. Ceci a pour conséquence une population très jeune, puisque 40% de la population a moins de 15 ans, ce qui pose de nouveaux problèmes d’infrastructures comme dans le champ de l’éducation.

Ces différences en matière de développement humain sont les indices les plus éclairants d’un écart croissant entre les pays du Nord de l’Afrique et les pays européens développés. Or, la croissance économique ne peut se produire  sans une amélioration des facteurs sociaux de développement. Ces disparités démographiques et sociales conduisent et maintiennent des disparités économiques entre le Maroc et l’Espagne qui sont elles aussi facteurs d’émigration.

b). Avant tout, un phénomène économique
Cette importante augmentation de la population dans un temps relativement court conduit à une pression croissante sur le marché de l’emploi. Elle a transformé les structures sociales marocaines, avec une augmentation drastique du taux d’urbanisation et la formation d’une zone suburbaine. Le Maroc connaît une réduction de sa population agricole qui se canalise dans un premier temps dans le secteur industriel puis dans le secteur tertiaire, ce qui conduit à une pression croissante de l’emploi dans les villes du Nord, incapables de répondre aux besoins de la population active qui croît de façon considérable, atteignant 22,6 millions de personnes à l’année 2000. 

Si le Maroc n’est pas en soi un des pays les plus pauvres, les différences entre le Maroc et l’Espagne sont significatives. Un habitant du Maroc produit en moyenne trois fois plus qu’un habitant d’un pays d’Afrique (PMA) comme le Congo, mais il existe autant de différences de richesses entre un congolais et un marocain qu’entre un marocain et un espagnol. La puissance économique du Maroc équivaut en effet à celle de la Galice alors que les Marocains sont 10 fois plus nombreux que les Galiciens.1 Ainsi, le facteur économique constitue apparemment la motivation la plus importante qui conduit les marocains à quitter leur pays d’origine.

          Résultat de nombreux déséquilibres dans la politique économique, le Maroc connaît un endettement progressif. De fait, l’augmentation du différentiel de richesse entre Nord et Sud se note par l’accroissement de cette dette. Préoccupation majeure du Maroc, elle était en 1990 de 23,818 millions de dollars, l’origine de ce volume étant essentiellement publique. La politique économique du Maroc est aujourd’hui stabilisée, puisque celui-ci a ouvert son système économique en mettant fin au protectionnisme et en pratiquant la libéralisation des mécanismes de fixation des prix et la flexibilité du dirham ; il a libéralisé son secteur financier et introduit de nouveaux instruments capables de stimuler l’économie interne. Malgré cela, le Maroc a besoin d’un rythme de croissance de 7% pendant les prochaines années pour faire face aux variables socio-économiques.

Si l’on ne peut pas ne pas prendre en compte ces disparités économiques entre le Maroc et l’Espagne, cette interprétation semble omettre un élément : si 80% des migrants en provenance de l’Afrique viennent du Maroc, on ne peut  pas mettre de côté les 20% provenant d’Afrique subsaharienne. Ce discours mettant en exergue ces disparités permet donc  de justifier cette coopération particulièrement importante avec le Maroc. 

c). Conséquence : l’absence de stratégie espagnole en Afrique subsaharienne

            Cette interprétation semble justifier le fait qu’il n’y ait  pas de stratégie concrète de la part de l’Espagne, comme du monde occidental, pour le sous-continent. En juillet 1994, un plan stratégique de l’Union Européenne pour établir les bases d’une politique extérieure et de défense de l’Europe occidentale fait apparaître la région subsaharienne en dernière page pour faire mention de « l’Afro-pessimisme ». Si est énoncée, dans les plans de coopération, l’idée qu’il faut appuyer la démocratie, favoriser le développement économique, résoudre les conflits, maintenir la paix, il n’y a guère de carte stratégique qui serait susceptible de déterminer les causes et raisons du conflit et de définir une stratégie de résolution. 

Comment expliquer qu’une grande partie de l’aide officielle espagnole destinée à l’Afrique soit attribuée au Maroc, et non aux pays d’Afrique subsaharienne, émetteurs chaque année d’un nombre croissant de migrants ? Il semble que l’Espagne y trouve des intérêts de plusieurs natures. Il serait trop complexe d’évaluer chaque année de quel pays de l’Afrique subsaharienne vient le plus grand nombre de migrants, et par la même d’y orienter une politique d’aide a développement. Ce serait un processus à trop long terme : quand pourrait-on mesurer les effets du développement sur les migrations, étant donné le manque d’étanchéité des frontières en Afrique ?
Enfin, il semble plus facile pour l’Espagne, comme pour l’Europe, de fermer les yeux sur tous les enjeux des migrations forcées et de faire jouer au Maroc ce rôle de gendarme. En réduisant le phénomène à des  causes économiques et en le réduisant à un phénomène exclusivement marocain, elle peut ainsi éviter d’essayer d’apporter une réponse aux autres formes et origines des migrations.

Section 2 : Un nouvel instrument de négociation des aides pour les marocains
              Le fait d’accepter de jouer ce rôle de garde frontière permet au Maroc de disposer d’un nouvel élément de négociation pour obtenir des aides financières de la part de l’Espagne. Cette relation donnant-donnant est bien un élément essentiel des rapports bilatéraux entre les deux pays. Le Maroc accepte de jouer le jeu et en échange, il devient prioritaire dans le budget de coopération et de l’aide espagnole officielle et peut ainsi accélérer son développement. Le Maroc a donc intérêt à favoriser cette interprétation de l’enjeu migratoire comme enjeu de développement et à le réduire au maximum à un phénomène marocain et volontaire. Rabat doit améliorer son image internationale, par exemple en contrôlant les flux migratoires, pour continuer à bénéficier de l’appui et de la coopération espagnole mais aussi européenne. Cette interprétation conduit donc le Maroc à être en position de force puisque que la gestion des flux devient un véritable élément de négociation. 

Ainsi, lorsque l’on interroge Mohammed Azzahhah, coordinateur de projets de développement dans l’ONG CIVI-ACOGE, sur les origines des migrations,  il répond  qu’au Maroc, il n’y a guère de possibilité de travail et de mobilité sociale.  Il ne fait référence à aucun moment dans son discours au phénomène des migrations forcées provenant d’Afrique subsaharienne. 

L’aide au développement devient donc une nouvelle monnaie d’échange pour inciter le Maroc à gérer lui aussi le phénomène migratoire et à maîtriser autant que possible les flux.  En effet, que dit le Maroc ? Que s’il le pouvait, il accepterait de contrôler les frontières, mais qu’il n’en a pas les moyens ; par là même, la seule solution pour une véritable coopération est de recevoir des fonds. Cette construction du lien entre migration et développement est donc bien le résultat d’une convergence d’intérêts entre les deux Etats.

Chapitre 3 : Les grands perdants de  cette interprétation : les réfugies subsahariens

Section 1 : Une impasse sur les causes  des migrations forcées

           En répondant à l’immigration par les politiques d’aide au développement, l’Espagne semble réduire le phénomène migratoire à une fuite de la pauvreté et donc à un phénomène économique.  Or, il s’agit de ne pas assimiler migration du sud et pauvreté, car in fine  cette assimilation repose sur la théorie selon laquelle le développement entraînerait une résorption des causes de l’immigration. 

En effet, si l’immigration est souvent liée à une carence du potentiel d’emplois, une des réponses peut en effet être de créer des emplois sur place pour limiter le désir des gens de chercher ailleurs. Mais la recherche d’emplois n’est pas le seul motif d’émigration. « L’immigration n’a pas que la misère pour mère ». Par là même, la formule ‘plus de coopération pour moins d’immigration’ suppose une relation mécanique, de cause à effet, entre pauvreté et volonté d’émigrer, qui ne trouve peut être pas de traduction dans la réalité. Comme on l’a vu, la région nord du Maroc est économiquement la région la plus pauvre du Maroc. L’idée est donc d’agir sur les causes des migrations. Pourtant, aujourd’hui encore, il n’est nullement prouvé que le « décollage économique » provoque systématiquement une stabilisation de la main d’œuvre. S’agissant de la pression migratoire, la pauvreté, même si elle est déterminante, ne reste qu’un élément parmi d’autres.

Il s’agit de ne pas oublier les migrations ayant des origines politiques, militaires, … c’est-à-dire le phénomène des migrations forcées, et des subsahariens arrivant et transitant par le Maroc. 

Par migration forcée, il faut entendre les fuites et déplacements en grand effectif qui surviennent dans un contexte de crise aiguë, de violence politique le plus souvent. Il s’agit d’un déracinement massif et collectif. Ainsi, en mettant l’accent sur le origines économiques, l’Espagne réduit le phénomène à une migration volontaire, qui part d’une volonté de fuir la société mais elle omet la migration forcée. 

La croissance du nombre d’africains subsahariens transitant pas le Maroc grandit chaque année et dans leur cas, on ne peut réduire l’émigration à une origine économique, les causes politiques sont très présentes. Le développement connaît des difficultés en Afrique depuis les années 80 et les raisons de ce phénomène sont en grande partie la présence de conflits civils et de guerres ethniques ainsi que le manque de démocratie dû à des régimes peu adaptés après le processus de décolonisation.
Les exodes et déplacements contraints de population s'inscrivent chaque jour davantage dans l'actualité. Dans son rapport global 2002, le HCR (Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés) fait état de vingt millions de personnes relevant de sa compétence à travers le monde, victimes de persécutions, de guerres et d'autres formes de violations des droits de l'homme. En Afrique, on recense plus de quatre millions de réfugiés, demandeurs d'asile, rapatriés, personnes déplacées et autres populations affectées par les conflits, et ce sont des chiffres bien inférieurs à  la réalité des migrations forcées. Certaines crises politiques conduisent à des exodes collectifs, souvent brutaux et désorganisés de populations civiles. Aux rébellions ponctuelles contre les pays colonisateurs ont succédé les guerres de libération nationale (Algérie, Angola, Guinée Portugaise, Mozambique) puis les conflits provoqués non pas par des revendications territoriales (mise à part la guerre entre l'Érythrée et l'Éthiopie), mais par des crises internes. Des tensions nées de vieux clivages nord-sud perdurent entre Tchadiens du Nord et du Sud, Soudanais du Nord et du Sud et, plus récemment, Ivoiriens du Nord et du Sud. Des conflits non résolus touchent l'Afrique occidentale (Sahara occidental, Côte d'Ivoire, Libéria, Sierra Leone), la Corne de l'Afrique (Somalie, Sud-Soudan), la région des Grands-Lacs (Rwanda, Burundi) et l'Afrique centrale (Angola, République démocratique du Congo).

Ces données n’ont pas pour but d’expliquer les conflits dans la région mais de montrer dans quelles mesures ces conflits restent présents : les grands perdants de ce discours espagnol, réduisant le phénomène migratoire à des causes exclusivement économiques et qui par la même trouverait une réponse dans le développement, sont donc bien les migrants en provenance d’Afrique subsaharienne.  Ceux-ci ne vont pas s’arrêter de migrer malgré le développement du Maroc. Par contre, arrivant là bas, ils vont se retrouver face à une coopération hispano-marocaine pour empêcher leur passage vers l’Europe. Les causes de leur migrations ne sont guère prises en compte. 

Or, ceci traduit le fait que la coopération avec le Maroc répond peut être avant tout à une convergence d’intérêts politiques.

 L’Afrique subsaharienne semble en effet avoir perdu de son importance géostratégique depuis la fin de la  guerre froide et les fractures économiques et de clan se sont accentuées. L’illégitimité des frontières datant du régime colonial, la multiplicité des tribus, des langues, des clans et des religions, ont fait de l’Afrique subsaharienne une carte complexe de tensions. En effet, cette complexité de la carte politique n’est pas inférieure à la complexité de la carte économique et sociale. 

Section 2 : Une construction qui conduit à la logique des camps

             Trouver des solutions de protection dans les pays d’origine en débloquant des aides financières pour les pays pauvres conduit ainsi  à des « projets-pilotes » d’installation de « centres fermés de réception » des exilés, chargés de les « trier » avant leur entrée sur le territoire européen, dans des pays aux marges de l’Europe ou hors de l’Europe, comme au Maroc.  

Une manière de faire du Maroc le « gendarme de l’Europe en Afrique du Nord »  est l’adoption, en 2003, d’une loi « relative à l’entrée et au séjour des étrangers au Maroc». Il s’agit de pousser à l’extrême l’idée d’externalisation des politiques de fermeture de frontières. Afin de choisir et trier les étrangers autorisés à entrer en Europe, l’Espagne choisit de déléguer au  Maroc le contrôle et la rétention des migrants et des demandeurs d’asile en transit sur leurs territoires, cela au mépris des obligations internationales de l’Union Européenne, notamment vis à vis des réfugiés. 

Cette loi instaure notamment des zones d’attente pour enfermer les étrangers pénétrant sans autorisation sur le territoire. Ce qui préfigure le statut de « vaste zone d’attente » de l’Union Européenne que certains prédisent comme avenir pour le Maroc. Le recours à la coopération semble permettre de justifier la formation de ces lieux de transit et camps d’enfermement. 
            Les réfugiés le plus souvent d’origine subsaharienne arrivent au Maroc qui, désormais chargé de jouer son rôle de garde frontière de l’Europe, les place autant que possible dans des camps destinés à cet effet. Il s’agit d’éclaircir ici le terme de camp. Ce peut être des centres ouverts ou fermés, publics ou privés, légaux ou informels, conçus pour accueillir des demandeurs d’asile, des sans-papiers, des étrangers en passe d’expulsion ou de refoulement, ou en attente de la décision qui les autorisera ou non à franchir la frontière. Le régime en vigueur dans ces lieux, la durée moyenne de maintien, le statut des étrangers qui y sont placés, les dispositifs spécifiques éventuellement prévus (pour les mineurs, pour les familles) sont variables. Ces camps se trouvent aux portes de l’Europe, dans des zones tampons entre l’Union Européenne et les régions d’origine des migrants, comme c’est le cas du Maroc. Ainsi, ce nouveau gendarme répressif doit assumer la prise en charge des étrangers qui passent ou sont passés par leur territoire. Le Maroc vient ainsi de recevoir son premier charter de migrants subsahariens arrêtés sur le territoire espagnol. Or, ces personnes sont appelées à être enfermées, dans l'attente d'un hypothétique retour, dans des camps au sud du royaume chérifien, comme le dénonce les associations d’immigrés. : il paraît impossible d’y assurer le respect des droits fondamentaux. Toutes les situations identifiées révèlent des violations de droits fondamentaux : droit d’asile, droit au respect de la vie privée et familiale, droit de ne pas subir des traitements inhumains ou dégradants, ou droits spécifiques dus aux mineurs. 

            La disparition de l’individu au profit du groupe constitue un élément fondamental de la notion de camp. On nie la particularité des parcours personnels en parlant des « flux migratoires  », on utilise, pour désigner la population du camp, des termes globalisants comme « clandestins », « migrants illégaux », ou encore « réfugiés », selon qu’on se situe dans le registre péjoratif ou compassionnel. Le camp ne connaît pas les personnes, il les catégorise pour les besoins de la cause administrative : célibataires, femmes, mineurs isolés, déboutés, etc.1
Les camps sont la principale forme d'accueil des réfugiés. Ils relèvent d'une « politique d'endiguement » comme la nomme Luc Cambrézy dans son ouvrage Réfugiés et exilés. Crise des sociétés, crise des territoires. Il s’agit de faciliter le contrôle de ces étrangers. Les camps sont, en principe, une installation éphémère, une solution transitoire avant le rapatriement ou le départ vers un pays de réinstallation. 

Ces réfugiés, pour lesquels les origines de la migration ne sont pas reconnues, se trouvent face à une coopération entre les deux Etats, marocain et espagnol mais aussi à une coopération maroco-européenne pour empêcher leur déplacement. Ils apparaissent donc largement défavorisés par cette interprétation de l’enjeu migratoire.  

Conclusion: Une construction migration / développement qui reste souvent implicite dans le discours politique

Pour Juan Carlos Andreo Tudela, chercheur à la direction générale de la politique migratoire du gouvernement andalous, l’enjeu migratoire comme objectif des politiques de coopération et d’aide au développement n’est pas un fait clairement énoncé.

En effet, une analyse de la législation et autres documents officiels de plans de coopération en Espagne nous montre que malgré le discours politique oral, il n’existe pas de traces écrites du lien entre coopération et processus migratoire. Pourquoi ? Une explication consisterait à penser que la référence à la nécessité d’une coopération au développement pour éviter ou gérer les flux migratoires serait plus un discours rhétorique qu’une ligne d’action fertile. Ainsi, le lien n’apparaît nulle part dans les lois récemment approuvées de coopération au développement (1998) et sur l’immigration (2000). Il n’apparaît que très rarement dans les propositions écrites du PSOE, des syndicats ou ONG. 

Quelle place tient l’immigration dans les projets de coopération et d’aide au développement espagnols ?  Le plan directeur de la coopération espagnole 2001-2004, approuvé par le Conseil des ministres du 24 novembre 2000, se réfère à l’immigration seulement dans un aparté : « Ainsi dans les stratégies de coopération sont possiblement inclues les solutions au phénomène de l’immigration »1. Celui-ci reste une mention de caractère secondaire. Dans la loi 23/1998 de coopération internationale pour le développement, du 7 juillet 2001, il est mentionné à l’article 2 que l’objectif prioritaire est la promotion de la croissance économique durable. L’objectif central est l’éradication de la pauvreté à travers une série d’actions prioritaires : services sociaux, infrastructures, promotion du secteur privé. Dans aucun article, n’apparaît directement  le lien entre la coopération et l’immigration, ni avec le codéveloppement.

Cependant, la coopération apparaît légèrement plus présente dans la législation concernant l’immigration. Ainsi, dans le contexte de la justification de la réforme de la loi 4/2000 par la loi 8/2000, s’est introduit le concept de codéveloppement dans le paragraphe correspondant à « l ’exposition des motifs » : « cette réforme fait partie de la construction globale et coordonnée d’un traitement du phénomène migratoire en Espagne, qui contemple d’une vision globale tous les moyens de contrôle des flux migratoires, de l’intégration des résidents étrangers au développement des pays d’origine. » Les objectifs de la politique de codéveloppement liée aux flux migratoires impliquent de dominer et de gérer les flux de migrants, d’établir des contingents et non des quotas, et enfin de faire des compromis bilatéraux impliquant de nouveaux acteurs : l’Etat, les collectivités territoriales, ONG, collectifs d’immigrants, etc. Mais cette référence reste fragile. 

Ni le codéveloppement, ni la coopération, ni l’aide au développement ne sont mentionnés à nouveau dans quelque article de la loi actuellement en vigueur.

               Qu’en est-il dans les discours politiques ? Après avoir expliqué à Tampere que le codéveloppement pouvait être une solution au contrôle des flux migratoires, le PSOE présente le 1er septembre 2000 ses propositions d’action politique sur le thème de l’immigration en Espagne. La seule référence au thème de la coopération au développement en référence à l’immigration se fait justement à propos des directives du Conseil de Tampere : « Le conseil européen de Tampere (octobre 1999)  établit trois objectifs de la politique européenne en matière d’immigration : la coopération au développement avec les pays d’origine, le contrôle des flux migratoires  et la lutte contre l’immigration clandestine, et enfin, l’intégration des étrangers régularisés dans les pays membres. » Il n’y a pas d’autre référence à la relation entre migration et développement.1
Ainsi, dans quelles mesures ce lien se  traduit-il dans la réalité ? Quelle est l’effectivité de cette relation donnant-donnant qui existe entre les deux Etats ? S’il y a une convergence au niveau des intérêts, comment se traduit cette coopération sur le plan politique ? Comment qualifier les relations diplomatiques entre les deux pays ?

	DEuxieme partie : aide espagnole au développement et immigration : quelle relation donnant/ donnant ?



Chapitre 1 : La politique officielle espagnole d’aide et de coopération: acteurs et actions

La politique espagnole d’aide au développement n’est donc pas le plus souvent orientée officiellement vers l’amélioration du contrôle migratoire. Il s’agit bien plutôt de développer les infrastructures sociales, etc. et d’amener le Maroc à jouer de lui-même ce rôle de gendarme répressif à la frontière. 

Quel est donc cette politique de développement de la part de l’Etat espagnol ? Est-elle dirigée vers une région en particulier comme la région nord ? Et dans ce cas, quelle peut en être l’explication ? 

Section 1 : Définition des termes

             La politique espagnole de coopération vers le Maroc est sans aucun doute assez récente. On peut constater que de 1991 à 1995, la dette marocaine envers l’Espagne a augmenté de 86% et s’élève à 242 300 millions de pesetas , avant d’atteindre 19 500 millions de dollars en 1998. La coopération financière est un élément décisif de la coopération espagnole. Le Maroc est le principal destinataire de l’Aide Publique au Développement dans le nord de l’Afrique et il est un des cinq pays qui a reçu le plus grand volume d’aide ces dernières années. Par exemple, en 2003, 31 millions d’euros d’aide brut ont été attribués par l’Espagne pour financer les projets de coopération au développement. Et ce chiffre était encore plus élevé en 2002.  Ainsi, comme le déclare la secrétaire d'Etat espagnole à la Coopération internationale, Leire Pajin, à l'occasion d'une visite de travail dans le royaume marocain, « Le Maroc est le premier bénéficiaire de l'aide espagnole au développement, et en particulier de l'aide non remboursable ». L'Espagne entend « s'impliquer tout particulièrement » dans le développement des relations entre l'Union européenne et le Maroc ainsi que dans la coopération européenne avec « tous les pays du Maghreb arabe ».1
Si jusqu’en 1998, on parlait de la coopération comme d’un instrument pour améliorer les opportunités des populations dans le pays d’origine, il devient dans le plan directeur 2001-2004 de l’AECI un moyen de « solutionner le préoccupant problème de l’immigration »2.

              Le Maroc a donc acquis un statut stratégique, vis à vis de l’Espagne mais aussi de toute l’Union Européenne, notamment la région nord où sont concentrés quasiment tous les projets de coopération et d’aide au développement. Ainsi, les provinces de Larache, Tanger, Tetuan, Chefchaouen, Taunat et Nador ont été réaffirmées lors de la Cinquième Commission mixte  de coopération scientifique et technique entre l’Espagne et le Maroc comme des provinces prioritaires. Ceci s’explique par le bas niveau de développement de la région, mais aussi par la proximité géographique et sa condition de zone frontière qui convertit la région en principal point d’origine de l’émigration. 

              Il s’agit d’éclaircir les termes en jeu. La coopération est un terme très générique qui englobe des actions de plusieurs types. La coopération internationale se caractérise d’abord par l’aide au développement : la AOD (aide publique au développement). C’est l’aide procédant de fonds publics qui tient compte des critères exigés par le Comité d’Aide au Développement (CAD) de l’OCDE ajoutée à  l’aide internationale privée (fondations et entreprises). La AOD peut se diviser en fonction de son exécution directe par l’Etat (aide bilatérale) ou de sa gestion par des organismes multilatéraux (aide multilatérale). Selon sa nature, remboursable ou non, l’aide bilatérale se fait sous forme de donations ou de crédits. L’aide non remboursable se caractérise par l’aide alimentaire, aide humanitaire, cofinancement d’ONGD (d’Organisation Non Gouvernementales de Développement) et coopération technique.

On doit distinguer la coopération remboursable et non remboursable.  La coopération remboursable est la coopération qui se fait avec le Maroc dans un contexte bilatéral. C’est fondamentalement une coopération de nature financière  avec le prêt de FAD (Fonds d’Aide au Développement), qui répondent le plus souvent à des critères commerciaux. Le Maghreb a reçu entre 1982 et 1992 des FAD  d’une valeur de 82 102 millions de pesetas, et le Maroc en a absorbé plus de 67,95%.  Une grande partie de ces crédits a permis de financer la développement de nouvelles technologies. 

La coopération non remboursable est de type financier, technique et culturel et est de moindre importance. Ces fonds sont essentiellement canalisés par l’Institut de Coopération avec le Monde Arabe (ICMA). Le pays qui en bénéficie le plus est le Maroc.
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Qui sont les acteurs de la coopération officielle et quel est leur type d’actions ?

Section 2 :  Diversité des acteurs et des modes d’action
a). La coopération au niveau étatique

                Jusqu’en 2002, le principal acteur en terme de volume de ressources était le Ministère de l’Education, de la culture et des sports, responsable de la moitié du volume d’aide. Mais en 2003, le Ministère des Affaires étrangères, par l’intermédiaire de l’AECI (Agence Espagnole de Coopération Internationale) devient le premier donateur en apportant 56% des ressources, soit 17,3 millions d’euros. L’aide bilatérale non remboursable se caractérise fondamentalement par les actions bilatérales directes menées par les conseils de coopération des ambassades espagnoles au Maroc et des bureaux techniques de coopération ; et, en second lieu, par les aides et subventions de l’AECI. Les programmes financés et promus par l’AECI sont gérés par le bureau technique de coopération de Rabat. Les agents techniques de l’OTC  (Oficina Tecnica de Cooperacion) sont chargés d’établir les secteurs prioritaires et les zones de préférence de l’action espagnole au Maroc, comme du suivi des programmes et projets implantés en collaboration avec les institutions marocaines.

Les nouvelles directives de la coopération espagnole au Maroc au début des années 90 se sont orientées vers une concentration géographique et sectorielle de son action.

Les différents champs de la coopération sectorielle sont : l’ordonnancement du territoire, le développement rural, l’eau potable, la santé, la formation et l’intégration de la femme, …

La principale zone de coopération est la région nord avec laquelle il existe de nombreux liens culturels, linguistiques, et historiques avec le Maroc. 60% de l’aide destinée au Maroc va à la région nord. Ainsi, le Plan directeur 2001-2004 souligne que «Le Maroc, de par son niveau de développement et sa proximité avec l’Espagne, et les intérêts socio-économiques importants partagés par les deux pays, est considéré par le Plan Directeur comme pays prioritaire de la Coopération Espagnole. A cet effet, s’est fait sentir la nécessité de coordonner une stratégie de développement conjointe apportant des solutions aux problèmes existants »1 . Ainsi, pendant la période 1996-2000, la moyenne annuelle de l’aide officielle au développement s’est située autour de 10.818.282 € (1.800 millions de pesetas). En 2001, 11.985.353 euros ont été destinés au Maroc.
Ainsi, un exemple de l’aide apportée par l’AECI pourrait être les 950.000 euros versés au Maroc pour développer l'alphabétisation et l'éducation non formelle dans le nord du Maroc. Une convention prévoit notamment l'éducation et l'insertion scolaire de 5.000 enfants non scolarisés dans les régions de Tanger-Tétouan, de Taza-Al Hoceima et de Oujda. L’AECI, qui finance l'opération, entend développer les compétences locales pour la gestion des programmes d'alphabétisation et renforcer les ONG qui oeuvrent dans ce domaine. 

              Un autre acteur doit être nommément désigné : le Ministère de l’Economie qui canalise son aide à travers les crédits FAD (Fonds d’Aide au Développement) et les spécialisations de réorganisation de la dette externe. Un point important des crédits FAD est le « programme pour le développement du nord du Maroc » de 1999 auquel a été attribué plus de 50 millions de dollars en crédits FAD. L’objectif est par exemple d’améliorer les systèmes de contrôle de trafics aériens et ferroviaires de Rabat ou encore construire le port d’Agadir. 

b). La coopération des communautés autonomes

               La coopération décentralisée se réfère aux plans annuels de coopération mis en place par les Communautés Autonomes et les entités locales. C’est une forme de coopération bilatérale et une aide au développement de caractère non remboursable. Les Communautés Autonomes gèrent les plus grandes ressources et disposent d’une meilleure structure administrative davantage spécialisée. La COD (Cooperacion Oficial al Desarollo) espagnole au Maroc se caractérise par sa présence comme par le volume se son aide. Plus de 34% des fonds destinés au Maghreb sont investis au Maroc.1 Les Communautés Autonomes sont les plus grands acteurs de la coopération décentralisée au Maroc, donnant pratiquement 90% des ressources destinées au cofinancement de projets. 

Lorsque l’on analyse les objectifs de la Communauté de Madrid, qui sont les effets d’une coopération décentralisée politiquement et administrativement, le but est de diminuer les écarts de richesse entre le Nord et le Sud. Il s’agit de mettre en place une coopération qui prend en compte les problèmes déjà existants dans les pays bénéficiaires, fondée sur le dialogue et l’association entre les deux parties.
Mais la Communauté Autonome la plus présente au Maghreb reste l’Andalousie qui  donne plus de 85% de son aide destinée au Maghreb au Maroc. (430 000 millions de pesetas entre 1992-1995). La position de la Communauté d’Andalousie est  compréhensible d’un point de vue politique. L’Andalousie est la Communauté autonome, séparée d’à peine 14km avec le Maroc. Le phénomène des pateras (embarcations de fortune destinées à faire traverser le détroit pour les migrants irréguliers) contribue en grande partie à la prise de conscience de la part de la société andalouse du problème maghrébin. On peut noter que ce sont les Communautés Autonomes  les plus touchées par l’immigration qui aident le plus au développement du Maroc, c’est à dire les régions méditerranéennes, avec la plus grande densité migratoire. Lorsque l’on examine le cas andalous, on peut voir que l’un des objectifs du plan d’immigration en Andalousie, pour 2005-2008 est la coopération et l’aide au développement. Les organismes qui prennent en charge cette aide sont les administrations publiques locales (communes, universités, centres de recherche) mais aussi les organismes privés (syndicats, organisations d’entrepreneurs, ONG,…). Le lien entre immigration et coopération n’est encore une fois pas clairement énoncé. La coopération andalouse est passée de 18,5 millions d’euros en 2002 à 30 millions d’euros en 2003. 6 millions d’euros annuel sont prévus entre 2003 et 2006. 

Ainsi, la coopération andalouse est bien un moyen de  renforcer les relations entre l’Espagne et le Maroc. Intéressée par les enjeux que pose l’arrivée de flux migratoires en provenance du Maroc, elle semble constituer un essai structuré d’aide au développement.

Dans quelles mesures cette coopération est-elle un moyen indirect pour l’Espagne de contrôler l’immigration ? Pour ce qui est de la politique espagnole à proprement parlé, les fonds versés ne sont souvent pas destinés officiellement à aider le Maroc à développer une politique de contrôle des flux mais plutôt à favoriser son développement pour qu’il  prenne en charge le phénomène migratoire à sa propre initiative. 

Chapitre 2 : La réponse marocaine : une collaboration avec l’Espagne pour répondre à la gestion des flux migratoires

Pourquoi le Maroc est-il le pays prioritaire dans la coopération espagnole ? En plus d’être un pays stratégique pour l’Espagne, dans la mesure où il est séparé d’un bras de mer d’à peine 14 km, le Maroc apparaît comme le partenaire d’une relation donnant-donnant avec l’Etat espagnol.

Il reçoit l’aide espagnole et peut ainsi favoriser son développement, mais en échange, que doit-il faire ? Il doit jouer un rôle de gendarme, c’est à dire un rôle de garde-frontière de l’Europe.  La finalité espagnole est d’arrêter le flux de migrants au Maroc, désormais en mesure de pouvoir les maintenir sur place. 

Mais quelle est la réponse du Maroc face à ceci ? Le Maroc collabore t-il aux politiques migratoires espagnoles ? Peut-on dire qu’il joue ce rôle de gendarme que l’Espagne entend lui attribuer ?

Section 1 : Un rétablissement des relations pacifiques 

depuis la fin de l’année 2003

Les relations entre l’Espagne et le Maroc se caractérisent par un climat de conflit. Les essais des gouvernement espagnols successifs pour maintenir une position équilibrée furent infructueux. L’absence d’une base solide d’intérêts partagés a contribué à rendre ces relations très sensibles.

L’adhésion de l’Espagne à l’Union Européenne a obligé la réévaluation  des objectifs et des priorités de la politique extérieure espagnole. Les relations avec le Maroc ont connu une nouvelle dimension : à la logique bilatérale qui avait prévalu auparavant s’est ajoutée une logique multilatérale avec la communautarisation des dossiers. 

La crise qui a eu lieu entre 2001 et 2002 a confirmé la fragilité de ces relations bilatérales dans la conjoncture politique. En effet, en avril 2001, l’échec de la négociation entre le Maroc et l’Union européenne a activé une spirale de conséquences négatives sur les rapports hispano-marocains. Les divergences sur le contrôle de l’immigration irrégulière, la non-définition des espaces maritimes a alimenté une situation de crise qui atteint son apogée  en juillet 2002 avec l’occupation marocaine de l’îlot Perejil : l’ambassadeur espagnol se retire alors de Rabat.

Les deux pays connaissent des difficultés pour institutionnaliser le dialogue bilatéral. Le « traité d’Amitié, de Bon Voisinage et de Coopération » signé en juillet 1991 ne rentre en vigueur qu’en 1995 après un laborieux processus de ratification. 

L’exemple de l’accord signé en 1992 sur la réadmission des immigrants illégaux appliqué seulement partiellement à partir de 1996 par le Maroc est  illustrateur des frictions récurrentes entre les deux pays à propos de cet enjeu. Ainsi, le manque de participation du Maroc est maintes fois dénoncé par le gouvernement espagnol. 

C’est à partir du mois de septembre 2001, après un entretien de Mohammed VI qui dénonce le manque de moyens du Maroc, qu’une aide décisive est annoncée. 

La fin de la crise peut être datée de décembre 2003. Un premier pas conduit, sous le gouvernement Aznar, à une réunion de Haut-niveau à Marrakech qui permet la signature d’une série d’accords en matière migratoire.  Trois mois après, le nouveau gouvernement socialiste va du rétablissement de bonnes relations diplomatiques, une de ses priorités. Une semaine après son arrivée, J.L Zapatero se rendait au Maroc pour instaurer de nouvelles relations avec le pays. Décision géostratégique savamment mesurée, cette visite marque l'importance que Madrid entend donner à son voisin du Sud. 

Selon les acteurs politiques espagnols, les projets de coopération n’ont pas été paralysés pendant le gouvernement Aznar à cause de l’Espagne, mais plutôt parce que le Maroc ne voulait pas continuer à donner une image positive de l’Espagne.

L'un des hauts fonctionnaires qui suit le Maghreb au ministère espagnol des Affaires étrangères explique après trois années de crise diplomatique : «Ne nous leurrons pas, les problèmes ne vont pas disparaître du jour au lendemain. Mais il s'agit de donner une impulsion à des relations compliquées: ce que marque le voyage du président Zapatero, c'est une nouvelle étape avec de nouveaux interlocuteurs». 

Ainsi, en janvier 2005, s'est tenue à Rabat, une réunion maroco-espagnole de haut niveau au cours de laquelle les deux parties ont procédé à un large tour d'horizon des questions d'intérêt commun, notamment de la problématique migratoire, dans sa double composante légale et irrégulière. Le communiqué conjoint indique que l'accent a été mis sur les avancées significatives et concrètes obtenues au niveau de la coopération opérationnelle en matière de lutte contre les réseaux de trafic des migrants. Il a été convenu de renforcer davantage les instruments de coordination et d'échanges de renseignements déjà mis en place, à travers l'extension du champ d'action des patrouilles maritimes mixtes.

Concernant les aspects de la migration régulière, les deux parties ont mis en exergue leur volonté commune d'encourager les flux légaux et la circulation des personnes et ce, dans le cadre d'une approche équilibrée et globale. 1
Section 2 : Une meilleure coopération policière en matière d’immigration irrégulière

Ainsi, il semble bien que, depuis la fin de la crise diplomatique, le Maroc commence à jouer de plus en plus ce rôle de « gendarme » recherché par l’Espagne, ou du moins collabore avec celle-ci pour contrôler le détroit. Comme le relate la Gazette du Maroc2, celui-ci a procédé dernièrement au premier rapatriement de clandestins subsahariens arrêtés en Espagne. La Commission marocaine de la coopération bilatérale a dit "oui" à l’accord litigieux qui prévoit l’accueil, par le Maroc, de tous les clandestins irréguliers qui ont transité depuis douze ans par son territoire. Par ailleurs, près de 600 autres Subsahariens seraient prêts à être rapatriés vers le Maroc. En effet, l’accord datant de 1992 sur le rapatriement des Subsahariens a été signé le 23 décembre 2003 en même temps que l’accord sur les mineurs marocains, et ce dans le plus grand secret. C’est la première fois que les autorités marocaines acceptent le rapatriement de trente immigrés clandestins subsahariens arrêtés par la police espagnole sur l’île de Fuerteventura, dans les îles Canaries.

Ces candidats à l’immigration provenaient de plusieurs pays africains anglophones et francophones et cherchaient à rejoindre l’Europe en transitant par le sud du Maroc à bord d’une patera.  Si l’on s’en tient aux chiffres officiels, en 1992, l’accord concernait à peine 10 % des quelques 100.000 Subsahariens actuellement détenus dans les centres espagnols. En 1992, le Maroc avait finalement choisi de se rétracter  en demandant à inscrire des amendements dans le texte.
             En outre, en décembre 2004, une collaboration entre des agents de la gendarmerie royale du Maroc et la Guardia Civil de Gibraltar a vu le jour. C’est le premier pas de la mise en marche de patrouilles communes dans le détroit. Cette coopération policière conjointe qui se développe au Nord du Maroc et dans les îles Canaries a, comme objectif principal, la lutte contre les réseaux mafieux des immigrés clandestins. Cette coopération est le résultat des différentes réunions au sein du groupe bilatéral « immigration » ; mais surtout le résultat de meilleures relations entre les deux pays.

Le Maroc semble donc bien participer à la régulation des flux. Ainsi, il a signé avec l'Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) en février 2005, un accord de siège autorisant cette organisation à installer une représentation au Maroc. L'accord a pour objectif d'"apporter une contribution efficace à la gestion des questions migratoires au Royaume du Maroc ". Concernant le niveau opérationnel, deux institutions de haut niveau ont été mises en place, à savoir la direction de la migration et de la surveillance des frontières et de l'Observatoire de la migration, qui est un « forum de réflexion et d'analyse pour l'élaboration de la stratégie nationale dans le domaine de la migration ».

Au niveau européen, le plan d’action réalisé en 1999 par le Groupe de haut niveau asile-migrations porte sur la prévention de l’immigration clandestine, la signature d’accords de réadmission, l’instauration par le Maroc de visas pour les ressortissants de pays sub-sahariens et l’envoi d’officiers de liaison dans les aéroports. Ce plan est rejeté par les autorités marocaines. Mais celles-ci vont finalement pliées progressivement devant les exigences de l’Union européenne, notamment dans le cadre du programme MEDA, l’instrument financier du partenariat euro-méditerranéen qui prévoit le financement par l’Union européenne d’un dispositif de contrôle frontalier destiné à lutter contre l’immigration illégale. En janvier 2005, l’Union européenne décide, à la demande de l’Espagne,  de donner 40 millions d’euros au Maroc pour aménager une administration de gestion de l’émigration et faire un observatoire de l’immigration. Le but de l’opération est en réalité de financer une police de contrôle efficace à la frontière.1 Ces fonds n’ont pas été encore versés.

Cette nouvelle collaboration du Maroc sur la question migratoire et cette nouvelle coopération entre les deux pays ont conduit à développer une nouvelle idée à mi-chemin entre aide au développement et migration : le codéveloppement.

Section 3 : La proposition du codéveloppement
               Le codéveloppement est une idée théorique qui va au-delà de la coopération et qui se veut lier développement et phénomène migratoire. C’est dans ce contexte de défis et enjeux posés par l’immigration en Espagne qu’est reprise cette formule qui prétend profiter de l’apport des immigrants.

a) Définition théorique et objectifs politiques

              Le concept de codéveloppement est apparu dans les années 70 dans le discours des socialistes français. La formule lancée par Michel Rocart exprimait, selon celui-ci, « la désir de donner une traduction concrète, immédiate, permanente à la solidarité » de la France vers certains pays africains. Cette solidarité est guidée par la proximité géographique aussi bien que par les héritages communs et par l’interprétation des intérêts économiques. Le codéveloppement n’est pas une œuvre de bienfaisance, il est bien plutôt fondé sur les solidarités d’intérêts entre le Maghreb et la Communauté Européenne. 

En 1997, Sami Nair, en charge de la mission interministériel des migrations et du codéveloppement du gouvernement français, présente un programme qui va se révéler être un pilier essentiel des propositions de codéveloppement européennes. Il va développer l’idée que la présence de personnes d’origine étrangère dans une société génère toujours une série de conséquences : ces mobilités produisent des enrichissements mutuels de culture.

 On a souvent tendance à donner à la présence des immigrés une valeur négative, en mettant l’accent sur les effets indésirables. Le concept de codéveloppement permet de voir l’apport bénéfique des migrants, considérés dans leur nouveau rôle d’agents de développement. Ces migrants sont perçus comme protagonistes d’une série de changement, dans leur éventuelle capacité  à agir comme des agents transnationaux. Les autres acteurs sociaux sont les organisations communautaires des pays d’origine et des pays d’accueil, qui peuvent gérer les projets de développement humain.1
Le codéveloppement est encore aujourd’hui confus. Les projets de coopération et de codéveloppement partagent le fait d’être à l’origine d’un développement humain, fondé sur la solidarité, mais ils se différencient dans le caractère horizontal des relations dans le codéveloppement, contrairement à la verticalité des rapports Nord –Sud des relations de coopération. En effet, le codéveloppement a pour objet le développement simultané de deux sociétés ensemble. Le codéveloppement naît en effet d’une nouvelle idée : « la culture de la solidarité »2 La solidarité va bien plus loin que l’aide, l’assistance ou la coopération : il s’agit de se donner les moyens d’agir ensemble.  Elle implique deux éléments fondamentaux : la pluralité des acteurs, par la participation démocratique de toutes les personnes concernées, et l’approfondissement des réseaux de solidarité. 

              Le concept part de la nécessité de rendre compte d’une inter-relation entre les deux pays, qui permette de mener de manière tangible des politiques concrètes en matière d’immigration et d’aide au développement.  Il a pour projet de mettre en marche une nouvelle stratégie de gestion des flux, fondée sur l’organisation de la mobilité et de l’alternance. Il n’a pas pour but de favoriser le retour des migrants mais bien plutôt de faire de ces migrants des agents de développement et de renforcer ainsi la solidarité active avec les pays émetteurs de flux. Il s’inscrit dans une perspective bilatérale qui s’appuie fondamentalement sur le fait que le migrant devient un élément conscient du développement de son pays.

Evidemment, cette relation de codéveloppement suppose des éléments comme des relations bilatérales  pacifiques, la stabilité politique, civile et économique des deux pays concernés, la possibilité de mobilité, la coopération des deux gouvernements pour faciliter cet échange. Ainsi, comme l’énonce Paul Geers, dans sa conférence « Concernant le partenariat entre l’Europe et l’Afrique du Nord », la solution des rapports entre les deux pays est « l’instauration d’un véritable PARTENARIAT. […] Il s’agit d’une ‘co-opération’ d’un type nouveau, co-opération de deux Etats. […] Il s’agit moins d’une intervention partielle , que d’un partage d’engagements pris par les deux parties pour la réalisation d’un projet à tous les niveaux. »1
Dans quelles mesures le codéveloppement peut-il être une alternative à la migration ? Il permet en effet de revoir les relations entre le Nord et le Sud en donnant au Sud un nouveau rôle. On forme désormais un rapport égalitaire en permettant aux pays émetteurs d’émigration, le Maroc, de mettre en place les conditions nécessaires à la bonne réception de l’aide espagnole. Une coopération concertée peut alors se mettre en place. 

b). L’apparition du codéveloppement dans les relations hispano-marocaines

          Si Sami Nair affirme qu’ « aucune forme d’aide ne peut être meilleure que l’action même de l’immigrant », cette interprétation du codéveloppement va être vivement critiquée par la gauche française et le mouvement associatif. La question est de savoir s’il est véritablement possible d’établir une relation entre le développement des pays d’origine et le contrôle des flux. En juin 1999, le journal Le Monde va affirmer que « la politique de codéveloppement lancée il y a un an est un échec ». Pourtant, malgré l’apparent manque de succès du codéveloppement en France, ce concept orienté vers l’idée de prévention des flux et de retour assisté des migrants va prévaloir au Conseil Européen de Tampere (1999) et dans le Plan GRECO. La présence de l’idée de codéveloppement est l’illustration d’une évolution des rapports de coopération entre l’Espagne et le Maroc. Le codéveloppement doit être perçu comme spontané. Il apparaît dès les premières lignes du programme GRECO. On choisit de former les immigrants pour qu’ils aient la possibilité de devenir agent de développement à leur retour au pays. Par ce moyen, l’Espagne entend « co-aider » au développement économique, social et technologique des pays d’origine. Ainsi, lorsque est interrogé le Secrétaire d’Etat espagnol à la coopération internationale sur le « nouvel élan de la coopération avec le Maroc », il répond que celle-ci se traduit « d’abord par une nouvelle organisation de la coopération sur une base de partenariat. Elle donne de nouvelles possibilités de coopération économique, scientifique et culturelle, d’aide au développement, etc. », « La coopération espagnole n’est pas comme d’autres coopérations, où c’est seulement le pays donateur qui décide. Ce n’est pas un partenariat à sens unique »1 En effet, il a pour mission une gestion et non un contrôle des flux, ayant pour finalité une stabilisation de la population que ce soit dans le pays d’origine ou dans le pays récepteur.  Cette gestion implique une co-responsabilité dans les initiatives de coopération en relation avec l’immigration. L’œuvre du codéveloppement doit être constituée par un programme volontariste de développement régional qui doit dépasser les actions ponctuelles, orientées vers l’assistance. La finalité est de concevoir des programmes spécifiques de soutien du développement, ayant pour objectifs : le soutien à l’emploi et au revenu, la modernisation de structures de production, et le développement et rééquilibrage des différentes régions du Maroc ; les domaines d’action prioritaires étant l’agriculture, la pêche, l’industrie et les services, et les ressources humaines. 

Le codéveloppement n’est pas une « réponse » aux défis posés par l’immigration  ni à la coopération et à l’aide au développement mais bien plutôt une « réponse » complémentaire pour améliorer les politiques migratoires et l’efficacité des politiques de coopération. En effet, les politiques de codéveloppement ne prétendent pas résoudre définitivement la question des flux migratoires mais elles semblent permettre d’appréhender ces flux d’une autre manière.
b). L’effectivité du codéveloppement au Maroc
 
Dans le cas du Nord du Maroc, zone où est concentrée la coopération espagnole, on observe que l’implication des collectifs de migrants dans le développement local est très peu présent. Il y a en réalité peu d’associations de migrants qui participent aux actions de coopération, comme c’est le cas de REMCODE (Red Euromediteranean de cooperacion al desarollo). L’objectif de cette association, né en 1997 au sein d’ATIME, association d’immigrés en Espagne, est de rendre effective sa participation au développement du pays d’origine, à savoir le Maroc.

Dans les dernières années, de plus en plus d’expériences se sont mises en place sur le terrain de la coopération et de l’immigrations dans le nord du Maroc, mais d’un point de vue officiel, il n’a souvent pas été possible d’intégrer les deux politiques. Si les résultats obtenus dans les actions réalisées par les associations ont pu être satisfaisantes, ces actions restent très minoritaires. 

Il semble que les migrants ne participent que peu aux projets de développement de leurs pays d’origine, ils n’ont même aucun poids dans les débats, congrès ou séminaires ayant trait à l’immigration, ce qui est en soi rend le projet de codéveloppement plus théorique que réel. Il semble que l’idée du codéveloppement ne pourrait être effective et jouer un rôle véritablement dynamique que s’il est pris en charge par des institutions communes entre les deux pays, qu’il faudrait créer.

Mais si le codéveloppement est dénoncé comme peu crédible pour maîtriser les flux migratoires, la coopération et l’aide au développement sont elles aussi critiquées.
 Le codéveloppement ne doit pas être un moyen pour l’Espagne d’orienter ses politiques de coopération vers un seul objectif : freiner les flux migratoires. En effet, « la coopération doit rester détachée d’intérêts économiques et/ou politiques des pays donateurs »1. A partir de cette conclusion de Karina Pacheco Medrano, comment appréhender l’éventuelle efficacité des politiques de coopération et d’aide au développement pour maîtriser l’arrivée de l’immigration ?

Chapitre 3: Une équivalence migration/ développement  denoncée dans la pratique
Les références à la nécessité d’articuler les politiques de coopération et d’aide au développement et les migrations sont chaque fois plus récurrentes. Pourtant dans la majorité des cas, ces liens semblent rester plus théoriques que pratiques. Les raisons pour expliquer ces dysfonctionnements sont diverses. Dans quelles mesures les critiques existent aussi bien sur le plan de la mise en forme de ce lien et sur les enjeux éthiques de cette construction ?

En effet, malgré les multiples allusions au rôle nécessaire de l’aide au développement dans le rôle des migrations, l’intégration effective de la question migratoire dans la politique espagnole de coopération se trouve encore au stade embryonnaire. Il semble bien en effet que cette apparente solution pose des problèmes de plusieurs natures. L’idée que remonter aux causes profondes de l’immigration en développant la région d’où arrivent les flux migratoires les plus importants permettra d’être un frein à l’immigration est souvent perçue comme une évidence. Or, ces déclarations auraient plus de crédibilité si le Maroc apparaissait comme un pays véritablement prioritaire dans la coopération espagnole. Qu’en est-il de l’aide effective de l’Etat espagnol au Maroc ? Y a t-il véritablement un projet organisé, qui serait l’illustration d’une stratégie effective ?

Se pose alors la question du fond : dans quelles mesures cette réponse est-elle vraiment adaptée ?
Section 1 : Une coopération effective ?

a). Quelle coopération espagnole ? 

Lorsque l’on regarde la répartition géographique de la coopération espagnole au Maroc, il apparaît qu’elle est concentrée pratiquement en totalité dans la région nord du pays, un des principaux  lieux d’origine de l’immigration.  Mais il ne semble pas y avoir de stratégie précise  et conjointe qui tente d’intégrer la dimension migratoire dans la ligne d’action de la coopération espagnole dans cette zone. 

L’absence de stratégie partagée par les deux pays dans les commissions mixtes hispano-marocaines de coopération scientifique et technique, qui ne font guère mention à la question migratoire1 conduit à s’interroger sur la place réellement prioritaire du Maroc dans la coopération espagnole. Regardons la place du Maroc dans les budgets de coopération de l’AECI : l’Afrique du nord ne représente que 9,92% de l’aide totale. 

Sur le plan commercial et économique, lorsque l’on interroge Nestor Montoya, directeur de la chambre espagnole de commerce à Tanger sur la présence des entreprises espagnoles et spécialement madrilènes dans cette région du Maroc, il répond que, malgré l’intérêt porté par l’administration espagnole au développement de la région, il y a très peu d’entreprises madrilènes dans le nord du Maroc.
 Il semble bien qu’il existe un profond écart entre les déclarations espagnoles sur l’importance de la collaboration avec le Maroc et son rôle effectif dans la coopération financière. 

Cette priorité relative du Maroc ne doit-elle pas être mise en relation avec un manque de volonté et d’organisation dénoncés aussi bien par les acteurs non gouvernementaux que par les  hommes politiques eux-mêmes ? 

Lorsque l’on interroge Mohammed Azzahhah, coordinateur de projet de développement dans l’ONG CIVI ACOGE sur ce qu’il pense de la politique espagnole de coopération, il répond sans hésiter que « l’AECI (Agence Espagnole de Coopération Internationale) n’a aucune crédibilité. »

 Pourquoi ? Parce que l’AECI est uniquement guidée par la politique étatique imposée par le gouvernement et qu’elle n’a guère d’indépendance sur les plans de projets qu’elle souhaite développer ; par la même, les projets ne sont pas suivis et manquent d’organisation.1  En effet, ce qui apparaît être une des principales limites de la coopération et de l’aide au développement comme réponse susceptible au problème de la maîtrise des flux migratoires est l’absence d’une véritable orientation stratégique de cette coopération : il y a une multiplicité d’interventions, une dispersion des connaissances. Il n’y a pas véritablement de document stratégique de coopération et d’aide au développement pour le pays. Il s’agit de lutter contre la pauvreté mais l’absence d’interventions précises et concrètes caractérise les plans de coopération. De plus, il n’y a pas d’évaluation de cette coopération, tant au niveau de la coopération directement étatique qu’au niveau des projets financés par l’Etat et coordonnés  ensuite par les ONG  de coopération. Ainsi, il faut un minimum de fonds de 20 000 euros pour que le projet soit inspecté. 

b). Le choix de favoriser l’Amérique Latine

L’absence de stratégie partagée par les deux pays dans les commissions mixtes hispano-marocaines de coopération scientifique et technique, qui ne font guère mention à la question migratoire2 conduit à s’interroger sur la place réellement prioritaire du Maroc dans la coopération espagnole. Ainsi, regardons la place du Maroc dans les budgets de coopération de l’AECI : l’Afrique du nord ne représente que 9,92% de l’aide totale. Alors que l’Afrique du nord a reçu en 2003 59.372,6 milliers d’euros, l’Amérique latine a reçu 272.293,3 milliers d’euros. 2 Par la même, si le Maroc est prioritaire en Afrique du nord, il semble que cela reste une priorité relative par rapport au continent latino-américain.

En effet, ces chiffres marquent bien l’expression d’un choix de la part du gouvernement espagnol. Actuellement, les plus gros bénéficiaires de l’Aide Publique au Développement espagnole ne sont pas les pays qui représentent le plus grand « risque migratoire ». Ainsi, en 2003 , 74% de l’aide publique était attribuée à l’Amérique Latine tandis que seulement 16% était destiné à l’ensemble du continent africain, le Maroc compris. Probablement explicable par des facteurs culturels, il est clair que les pays d’Amérique latine sont préférés au Maroc dans les priorités de la coopération espagnole, le Maroc ne peut donc pas être considéré comme largement privilégié dans la politique espagnole.

Dans une optique plus large, le manque de volonté et de stratégie espagnole semble être  illustrateur d’un même manque au niveau européen, qui marque les limites de l’effectivité de ce lien entre coopération au développement et contrôle de l’immigration ?

c). L’expression d’un manque au niveau européen, l’exemple du Programme MEDA

               L’incorporation des questions migratoires dans la coopération au développement  entre l’Union Européenne et le Maroc s’est concrétisé dans le programme MEDA. Le programme MEDA pour lequel a en effet été approuvé une deuxième version pour la période 2000-2006 est un des instruments les plus importants de la coopération espagnole et communautaire, aussi bien en terme politique que financier. La ligne de financement s’inscrit dans trois programmes : la gestion du contrôle des postes de frontières, l’appui institutionnel à la circulation des personnes, et le développement des provinces du Nord. Ce programme est fondé sur l’idée qu’il est fondamental de développer la coopération pour renforcer les frontières de l’Union européenne. Un budget de 5.350 millions d’euros était prévu pour la période 2000-2006. Les objectifs prévus étaient en particulier les programmes de développement du secteur privé, les projets de développement pour renforcer l’équilibre socio-économique, les projets régionaux,… Mais selon Francisco Sauquillo, député au Parlement Européen du groupe parlementaire des socialistes européens d’Espagne, ce programme n’a pas eu les résultats escomptés. Les paiements annuels ont été inférieurs aux promesses. Ainsi, en juillet 2000, seulement 8% des fonds promis avaient été versés.  

Pourquoi ce programme, illustration concrète du lien construit entre le contrôle des flux migratoires et la coopération au développement, n’a pas fonctionné ? Une première limite peut être signalé par rapport à la mise en forme des projets. Chaque Etat membre à travers le comité MEDA intervient dans la gestion des projets, les examinant l’un après l’autre, ce qui bureaucratise et ralentit le processus d’autorisation et de financement. D’autre part, la Commission MEDA ne dispose pas d’infrastructures en matière de ressources humaines. Or, la diversité et la grandeur de projets nécessiterait une grande quantité de personnel. Enfin, le Maroc doit être capable d’améliorer sa capacité administrative  pour gérer les fonds qu’il reçoit. 1
Ainsi, il semble bien que le problème fondamental du programme MEDA est non pas ce qu’il est mais la façon dont il a été exécuté et la lenteur du processus administratif qui nuit à son efficacité, d’autant qu’il semble être l’image du fait que la coopération et l’aide au développement  est en déclin. Carmen Bell Aden dénonce ainsi le manque de promesses pour augmenter les fonds de l’aide au développement et même leur diminution depuis les cinq dernières années. A titre d’exemple, les pays de l’OCDE dédièrent seulement 0,22% de leur PNB en 1997, ce qui marque un manque certain de volonté politique, pour faire réellement ce qui est promis. 

Ce manque d’efficacité concrète des projets de coopération sur le plan du développement dénoncé par plusieurs types d’acteurs marque le fait que l’Espagne reste avant tout dans une approche de contrôle. Ce manque d’efficacité se retrouve dans l’interprétation faite par de nombreux acteurs qui considèrent cette réponse comme inadaptée et qui la dénonce comme construction d’intérêts ? Comment les acteurs de la coopération réagissent-ils face à la construction de la coopération et de l’aide au développement comme réponse à la question migratoire ?

Section 2 : Une réponse critiquée sur le fond 

Lorsque l’on interroge Ana BONET, secrétaire des projets de développement de l’ONG Manos Unidas sur ce qu’elle en pense, elle répond que si le Maroc est plus développé, il y aura peut-être plus d’argent pour les gens qui veulent traverser le détroit mais il n’est pas possible d’éviter les  migrations. A l’image de la frontière américano-mexicaine, le développement ne pourra pas facilement résoudre le problème migratoire.
             Cela ne pose-t-il pas problème de concentrer l’aide dans un pays alors que d’autres pays  en auraient peut-être davantage besoin ? C’est ce que dénonce Juan Carlos Andreo Tudela. Si le Maroc est largement favorisé par rapport par exemple aux pays d’Afrique subsaharienne qui aurait sûrement plus besoin de cette aide, c’est qu’il est beaucoup plus aisé pour l’Espagne de faire jouer au Maroc ce rôle de gendarme que d’essayer de résoudre les causes profondes de l’immigration en provenance d’Afrique subsaharienne. Or, cela est largement critiqué par les acteurs de la coopération, notamment ceux appartenant aux organisations non gouvernementales. 

En effet, l’aide officielle au développement ne doit pas être une alternative à l’immigration.  Maria Arias, dans un rapport de l’ONG catalane Intermon Oxfam, défend l’idée que la coopération et l’aide au développement est une « activité qui a une valeur spéciale, qui obéit à une dynamique propre de redistribution et de justice sociale et qui ne doit pas se présenter comme un instrument  ayant pour but de poursuivre les fins égoïstes des pays donateurs. »1
Ainsi, selon elle, il n’est pas possible d’accepter l’utilisation de l’aide au développement et des migrations comme élément de pression dans les négociations politiques entre le Maroc et l’Espagne et plus largement de l’Union européenne. Chacune des parties joue la carte de l’aide ou de l’émigration comme arme pour obtenir des accords plus avantageux. Or, « il est inacceptable que l’aide au développement soit utilisée comme une « carotte » pour exiger d’un pays moins développé qu’il renforce ses contrôles et limite la sortie d’émigrants vers l’espace européen. » C’est une action qui peut avoir de graves répercussions au niveau de la violation des droits humains.  Ainsi, c’est la situation du migrant en tant qu’être humain qui est en jeu. 

             Du côté de la société civile et des acteurs non gouvernementaux de la coopération, cette construction du lien entre développement et immigration est vivement dénoncée, d’autant que ce lien semble conduire à la logique d’une politique de mise à l’écart de l’étranger, en dehors de l’Europe. Ces mesures de regroupement forcé de personnes dont le seul délit est d’avoir franchi une frontière conduisent à de nombreuses contestations de la part des acteurs de la société civile.  Les dénonciations prennent des formes inédites jusqu’alors, qui ne vont pas sans fortes controverses au sein des associations défendant la cause des étrangers. La finalité est de montrer à une opinion peu mobilisée la multiplication, de ces lieux, formels et informels, où des exilés se trouvent retenus et privés de leur droit de se déplacer.  

Conclusion

                 Les politiques d'aide au développement, de coopération et de "voisinage" de l’Espagne  se concentrent de plus en plus sur le Maroc considéré comme la  région stratégique pour le contrôle de la frontière sud de l'Europe. 

Il s’agit de rappeler le questionnement d’origine. L’idée d’une coopération mise en place comme alternative à l’émigration des pays en voie de développement est devenue un paradigme consensuel dans l’élaboration de la politique publique. Mais il semble en réalité que cette idée réponde davantage à une convergence d’intérêts qu’à la véritable volonté de répondre aux causes ‘profondes’ de l’immigration.  

                L’étude de la politique espagnole en matière migratoire et de la politique de coopération met à jour un lien étroit entre les deux. On voit donc émerger une mise en relation étroite dans l’agenda internationale entre politique migratoire et politique de développement. Si ce lien reste souvent implicite, il semble que l’Espagne emploie la coopération et l’aide au développement comme un moyen indirect de traiter le problème de l’immigration. Les fonds versés ne sont souvent pas directement attribués à l’enjeu migratoire, il s’agit bien plutôt de conduire le Maroc, lui même, par une politique du donnant / donnant, à prendre en charge la question. Face au Maroc désormais prêt à jouer ce rôle de garde-frontière vis à vis de l’immigration aussi bien marocaine que subsaharienne, l’aide au développement devient une véritable monnaie d’échange dans les relations bilatérales. Et ce sont bien les migrants subsahariens qui sont les grands perdants de cette interprétation. Cette politique qui commence à être mise en oeuvre déplace potentiellement la zone frontalière des relations et tensions entre l'Europe et l'Afrique et, plus largement, entre le Nord et le Sud, de l'espace méditerranéen à l'espace saharien.  
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Annexe 1 : Chronologie détaillée

	Année
	Mois/ jour
	Evénement

	1998
	
	Mise en place du SIVE : système intégré de Surveillance externe

	2000
	8 février
	Loi 4/2000 qui garantit l’accès aux soins médicaux et à l’éducation pour tous les étrangers

	
	16 mai
	Article dans El Pais : « El gobierno quierre blindar el Estrecho para eradicar las mafias de inmigrantes »

	
	décembre
	Loi qui restreint les droits des immigrés

	
	
	Création de nouveaux centres de placement temporaire pour les immigrés

	
	
	177 pateras interceptées, transportant 2387 immigrés clandestins

	
	
	Article de F.J CASAS: “Emigracion, codesarollo y cooperacion para el desarollo, reflexiones desde una optica espanola”, dans la revue Migraciones

	
	
	2ème congrès sur l’immigration à Madrid. Communiqué de Blanca HERRERO « Codesarollo, alternativa para la gestion de migraciones y desarollo »

	2001
	23 janvier
	Loi 8/2000 qui remplace la loi 4/2000 et qui retirent les droits fondamentaux aux ‘sans papiers’

	
	29 mars
	Article El Mundo sur le 1er accord hispano-marocain sur les enjeux migratoires

	
	mai
	Le gouvernement espagnol demande à l’UE de sanctionner le Maroc pour son manque de coopération en matière migratoire

	
	26 juillet
	Convention de régulation des flux de travailleurs

	
	27 aout
	Madrid interpelle Rabat sur l’immigration clandestine

	
	septembre
	Echange d’accusation entre le Roi du Maroc et le Ministère des Affaires étrangères espagnol

	
	
	Plus de 4000 immigrés sont interpellés par la police espagnole aux Canaries

	
	
	21 000 marocains refoulés d’Espagne

	
	
	Programme GRECO : programa global de regulacion y coordinacion de la extranjera y la inmigracion

	2002
	Eté
	Article dans Confluences méditerrannéeenes de G. Delmotes : « L’Espagne, face au laxisme marocain »

	
	16,17 octobre
	1ère conférence ministérielle sur la migration en Méditerranée occidentale à Tunis

	
	11 décembre
	Création d’un groupe de travail hispano-marocain sur l’immigration

	
	
	Article dans Barcelone Intermon de Marta ARIA : migraciones y desarollo: hay lugar para la cooperacion en la realidad de la ayuda

	2003
	17 février
	Rencontre entre Abdelan BARAKA, ambassadeur du Maroc et Ignacio GONZALES, SE à l’immigration espagnol

(coopération nulle

	
	24 avril 
	Accord relatif à la réadmission des ressortissants d’un pays tiers 

	
	13, 14, 15 juin
	Colloque à Casablanca : dynamiques migratoires marocaines. Rédaction par Ana Maria Lopez Sala sociologue de : « moroccan migration and policy response in Spain »

	
	25,26 septembre
	Journées de l’Agence Espagnole de Coopération Internationale sur le codéveloppement et l’immigration

	
	22,23 octobre
	2ème conférence ministérielle sur la migration en Méditerranée occidentale à Rabat 

	
	19 novembre
	Ministres de l’intérieur espagnol et marocain signent un accord instituant un organe de coopération bilatérale : Grupo Migratorio Permanente Hispano-Marroqui

	
	3 décembre
	1ère réunion du groupe de travail

	
	8, 9 décembre
	6ème réunion du Haut-Niveau maroco-espagnol à Marrakech : réunion reportée depuis 1,5 ans pour relations froides

	
	23 décembre
	Accord sur le rapatriement des mineurs non accompagnés

	2004
	28 janvier
	Accord sur la réadmission des mineurs

	
	janvier
	Mise en place d’une patrouille de surveillance mixte maroco- espagnol

	
	27 février
	Accord hispano-marocain sur rapatriement des clandestins subsahariens

	
	avril
	Visite de Zapatero au Maroc

	
	9 juin
	Réunion à Madrid de Mohammed BENAISSA, MAE marocain et Miguel Angel MORATINOS, MAE espagnol

	
	29 août
	Le Maroc se dit prêt à financer une partie du coût relatif à l’installation du Système Intégré de Surveillance Externe (dont l’Espagne est déjà dotée)

	
	13 septembre
	Réunion bilatérale maroco-espagnol : succès des politiques de patrouille

	
	25 septembre
	Le ministre de la Justice andalous continue de se plaindre de la mauvaise volonté des consulats marocains dans recherche des enfants destinés à être renvoyés

	
	septembre
	Interview de M-A CORTES, SE espagnol à la coopération : bilan de sa réunion avec T-F FIHRI, ministre délégué aux AE et coopération

	
	septembre
	Madrid décide de renforcer le contrôle de toutes ses frontières. 

Expulsion de 150 immigrants illégaux

	
	24-26 novembre
	3ème rencontre hispano-marocaine entre la Cour suprême du Maroc et le Conseil Général du pouvoir judiciaire espagnol

	
	novembre
	Visite de la secrétaire d’Etat espagnole à Rabat : 950 000 euros accordés au Maroc

	
	29 novembre
	Article dans l’Express : « Espagne, Maroc l’embellie »

	
	3 décembre
	Article : « contrôle de l’immigration : mythe et réalité »

	
	
	Publication de l’ouvrage de J.Lacomba : migraciones y desarollo en Marruecos

	
	décembre
	Mise en place du “plan regional para la inmigracion” 2005-2007 de Madrid

	
	28 décembre
	Expulsion illégale de demandeurs d’asile a Ceuta

	2005
	janvier
	Décision du gouvernement de renforcer la politique de surveillance et de fermeture des frontières

	2005
	16 janvier
	Entretien de Mohammed VI à el ¨Pais : 

	
	18 janvier
	Le Roi d’Espagne remercie le Maroc pour sa cooperation face à l’immigration illégale

	
	février
	Régularisation de presque 500 000 sans papiers en Espagne

	
	
	Installation sur toute la frontière maritime espagnole du SIVE

	
	23 février
	Accord entre le Maroc et l’organisation internationale pour les migrations autorisant cette org à installer une représentation au Maroc

	
	28 février
	Discours de l’ambassadeur d’Espagne, Luis Planas, à Rabat


Annexe 2 : Entretiens, rencontres et organismes consultés
Institutions officielles, étatiques et régionales.
· AECI – Agence Espagnole de Coopération Espagnole.
Sous-direction générale de planification et d’évaluation des politiques de développement. Service des « stratégies ». 

Organisme autonome crée en novembre 1988, inscrit au MAE par l’intermédiaire du Secrétariat d’Etat  à la Coopération internationale.   

Organe de gestion et d’exécution des projets et programmes de la politique espagnole de coopération pour le développement.

Coopération avec les autres entités nationales ou régionales et ONG. 

Structure organique basée à Madrid + centres à l’étrangers dont un à Rabat.

Sous sa dépendance : Dirección General de Cooperación con África, Asia y Europa Oriental. Responsable de la coopération bilatérale à ces différentes zones  géographiques : Subdirección General de Cooperación con Países del Mediterráneo y Europa Oriental.

· Observatorio permanente para la inmigracion

Ministère de l’Intérieur

http://dgei.mir.es/fr/general/ObservatorioPermanente_index.html
Relève du Ministère de l’Intérieur à travers  la Délégation du Gouvernement pour les Étrangers et l’Immigration.

Fonction de recueil de données, d’analyse, d’étude et de diffusion de l’information relative aux mouvements migratoires en Espagne. Reçoit et analyse les données fournies par les organismes privés et publics concernées par l’immigration.

Travaille en Assemblée plénière et au travers de ses comités techniques et scientifiques.

· Direccion Generale de INMIGRACION Y COOPERACION AL DESAROLLO DE LA COMUNIDAD DE MADRID. 

Servicio de cooperacion al desarollo

Chargé de développer projets et programmes de développements qui sont sous la direction de la Communauté autonome de Madrid.

· Direccion Generale de INMIGRACION Y COOPERACION AL DESAROLLO DE LA COMUNIDAD DE ANDALUCIA. 

Servicio de politica de inmigracion
Chargé d’élaborer les politique migratoires de la communauté autonome d’Andalousie.

Centres de recherche, instituts spécialisés
· OFRIM Oficina Regional Para la Inmigracion.

Consejeria de familia y asuntos sociales. DG de coopération au développement de la Communauté de Madrid.

OFRIM : fonction principale = information, orientation, à propos des questions relatives  à l’immigration dans la Communauté de Madrid.

Travail social, juridique  (explication aux immigrés de la norme juridique en vigueur), aide à l’insertion au travail, publication et documentation.

· Real Instituto Elcano de Estudias Internacionale y Estrategicos
Institut universitaire de recherche, ayant travaillé sur l’immigration et les priorités de la politique espagnole dans le domaine

· Boletin Oficial del Estado
Département des informations législatives 

Département des informations générales

Organisme public dépendant du Ministère de la présidence, chargé de l’impression et de la vente du journal officiel, de la publication de répertoires, de la compilation de textes juridiques et de l’exécution des travaux d’imprimerie de caractère officiel à la demande de ministères, d’organismes et autres institutions publiques.

Associations et organisations non gouvernementales
· Manos Unidas

Organisation non gouvernementale pour le développement, constituée de volontaires et catholique. Née en 1960 de l’initiative d’un groupe de femmes d’Action catholique, elle se consacre à la lutte contre la faim, la misère, le sous-développement, le manque d’infrastructures. 

· CIVI ACOGE

Organisation non gouvernementale espagnole pro-immigrée ayant des projets d’aide au développement dans la région nord du Maroc. 

Entretiens / Rencontres

· Juan Carlos Andreo Tudela. Chercheur à la Direction Générale d’immigration et de coopération au développement de la Communauté autonome d’Andalousie. Entretien réalisé à Séville le 15 avril 2005
· Ana Bonet. Secrétaire de projets de développement de l’ONG Manos Unidas. Entretien réalisé au siège de l’association  à Madrid le 4 avril 2005
· Rafael Sanchez Cruz. Chercheur au CIDAF, réalisateur d’une enquête dans la région de Tanger-Tétuan au Maroc. Entretien réalisé à Madrid le 21 mars 2005.
· Mohammed Azzahhah. Coordinateur de projets de développement à l’ONG Civi-ACOGE, ex-membre du Parti socialiste marocain. 
            Entretien réalisé chez lui à Martil (Maroc) le 20 avril 2005. 
· Amadou Mendoza. Service de coopération eu développement de la Direction Générale d’immigration de la Communauté de Madrid. 
      Entretien réalisé à Madrid, au siège du service le 5 avril 2005
· Participation à un colloque organisé pour présenter l’ Atlas de la inmigracion marroqui en Espana , TEIM, 2005,  à Madrid, le 12 avril 2005. 
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